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à 

Paris, le 27 septembre 2004 

Mesdames et Messiems les ministres 

Objet: Circuhlire relatin â la procédure de transpusition en droit interne des 
diredi>es d décisions-cadres négociées dans le cadre de., institutions européennes 

Dç la qualité de la transposition en droit interne des directives et des décisions.cadres 
negociees dans le cadre des inst1lulions européenne.s, dépendent à la fois la sécurité des 
sitlliltwm iuridiques et le crédit de la l'rllDce auprès de ses part~naires europ~eru;. 

Les obligalioru; de transposition pesant sur l 'l:.tat découlent tant de la Constitution du 4 
octol,œ 1958 que des traités curop&.ns. Un manquement à ces obligations n'affecte pas 
seulement notre crédit au s~in de l'Union. Il expose la France à des sanction.~ comcmicuscs, y 
rnmpm pécuniaires.11 entrave le bon fonctionnement Ju marché intérieur, affccl.ant aussi bien 
la concurrence entre entreprises que la prntection des consommateurs. 

Or, d'irnpo1tants efforts restent à fa.ire poUJ aneimire )es deux objcctif.s régulièrement 
rappelés par le Ccmseil européen: ramuncr le défici( de transposition des direcllve, dites du 
marché inténcur à moins; de 1,5 % de ces directiv~s, assurer la transposition de l'ensemble 
des directives dulll l'échéance de transposition est dépassée dcpui,, plw; de deux ans. 

fr .souhaite donc qu~ d~, progrès soient rapidement faits poUJ rattraper le déficit de 
trm1sposition. Par ailleurs, afin· d'év,ter que les mCnics diffi~ultés ne se n:prnduisenl, il 
convknt de définir u.nc méthode d~ travail gui .soit partagée p~r l'en.semble des rnlmstères. Tel 
est l'ob_ieL de la présente circulaire. qu_i_ se >ubs!itue à celle du 9 novembre 1998. 

le tc--dvail de trnn,position ne peut être mené ctficuccrnent guc s'il repose sur une 
démardw intégIBC débutant dè.s la négociation de l'acte. 

1. L'impact de l"acte en préparaticm sur le droit interne doit être apptfôé Je plus en 
:,mont possible, pow pcmieltre, à la fois, d'arrêter les positions de négociation de La }'rance en 
,·0nmuss:l.nœ de ca\Lse et de préparer fa transpo>ition. Cette appréciation est partie~!ièrernent 
nécessaire du fa11 de l'intervention croissante de l'Union européenne dans de~ dornaincs 
nouvc,aux. notamment ceux touchant à l'exercice des lib~rtés publigue.s. 
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Cet effort ct·ilJlÛC!pation doit se matérialiser sous la forme d·unc étude dlmpact, dont 
J'élaborntion et 1~ prise en compte da'1S le cadre de la m\goeiatîon s'effectuent selon les 
modaliti,s ùéfinics dans l'annexe l. 

2. Un effort de prograrnmatwn doit prolonger le travail ainsi accompli en amont de 
l"mlnption de !"acte par les institutions européennes, <le maniérc à prévenir les retards ou 
diffü;ultés, de nature admmistralive notamment, lradilionneilemenl observés dans la 
u-ansposition. Cette pn,gramrnalwn est indisp~nsable, tant pour permettre au ministère qui a 
prin~1palement la charge de la lTansposition d'organiser efficacement son travail que pour 
assurer la bonne insertion <le.s ré&ultats de ~c !rava;\ dans les procédures i.ntemrinistérielles. 

3. La conslitu!ion d'un réseau inkmnmstériel de corœspundants de la transposnion e,;t 

n6eessaire pour faciliter cette programmation el veiller à sa mise en ceuvre effective. Vou.s 
indiquer~~ dans les meillmrrs dé]ajs an Secrétariat général du corniti, intcrministérid pour les 
questions de coopération économique européenne (S.G.C.I.} les coordonnées de deux 
correspondants en charge de la transposition, J"un choisi an sein de votre cabinet, l'autre 
désigné dans les conditions prévue, à l'annexe JI. 

4. Un suivi imerrruni,tériel régulier des travaux de transposition sera organisé sdon les 
rnodalites définies à J'annexe Ul 11 permettra d"identifier toute diffi~ult~ rem:ontrée dans la 
tr,111spos1(10n, de trouver ks moyens de la s=onter et de prt:venir 1e contentieux 
eonnnunantaiœ. 

J~ vuus demande d'accorder une attention particulièrn à la mise en œuvre de ces 
instructwns par vos servi ces. 

Jea,1,Pierre Raffarin 
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ANNEXEI 

Mesure de l'impacl des projets d'actes européens dans la négociation des diretcti,·e, et 
des dkisions-cadrcs 

Chaque ,nimoll:rc assume, dans son domaine propre, Ja respon,;abilité de la préparation 
de la transrosition du droit européen en droit interne. Cette responsabilité commence en 
t1.uwlll de l'adoption des directives par le Conseil. Les effets sur le droit interne d~s 
dispositions envisagées cl les contraintes ou difficultés qui pornronl en résulter doivent être 
meslll"é.s et pris en compte dès le ~tade de \"élaboration et de la négociation des actes des 
in,litutions europeerurns,. 

l ïdentiiicalion de ces con!raintes pourra en particulier nourrir les pmitions exprimées 
auprès de la Commission européenne dans la phase de consultation préalal>le des propositions 
d·actes (consuhalion.s .sur les tivre.s blancs ou livres verts par exemple). Une vigilanc~ 
panic1,]ièrc mérite d'être accordée à ce stade au choix de l'instrument juridique soumis à la 
nègociatirm. JI cs1 de peu d'intéri't de faire le choix d'une directive lorl.que sont négociées des 
r2gles qui ne laisseront aux Etats membres aucune marge de manœuvre dans la mise en œuvre 
du droor européen : dans la mesure du possible, la forme du règlement devrait en ce cas être 
privilégiée 

{. Règles générales 

L acti,ité normative de l'LJnjon doi1 être gouvernée par ks prillcipes de subsidiarité et 
de proportionnalité. H convient d'~xaminer chaque proposillon de directive ou de décision· 
coadr~ ù la lwnièrc <.le ces priœipes, qui conduisent à écarter de leur champ les questwns qui 
peuvent ùrn réglées au ni \'eau national par chaque Etat membre. 

li faut également faire en sorte. au cours de la négociation, que soit fixée dans l'acre 
adopté par les instjtutions européennes UJ1C échéance de transposition compatihle avec les 
Jifficultés d'ordre interne à sumiontcr porn la compll1e application de J'acte nUgocié, telles 
gu'clks ont pu être ide11titiécs à ce stade. La demande de mise en œuvre progressive d'un acte, 
peut étrc un moyen de surmonkr ces difficultés, dès lors que les délai.s fünsi obtenus sont 
elTectivemen\ mis à pro-fit pour apphq uer la stratégie initialem~nt définie pour la trnnsposition 
de h~tc. 

Il. Fiche d'impact simplifiée et étude d'impact 

a) Tout projet d'acic de.s instin,tions cw-opéenne.s doit donner lieu à une arntlyse 
rréalahlc ,k ses impacb juridiques, budgétaires, techniques ou administratifs, y comprls, fo 
rns b.:héant, pour les collectivités territoriale.,, ainsi que de ses conséquences .sur le .secteur 
d"ac1i,ité concerne. 

Ac~\ effet, le mmistète chef de file do1t folllTiir, sur l'invitation du S.G.CL et dans ks 
lrnis semaines suivant l.a transmission aux Assemblées d'une proposit,on d·actc européen 
dd:is le cadrs- de la proc~dure de l 'a.r11de 88-4 de la Constitution. une fiche d'impact Jnrid1q 11~ 



simplifiée relative à cet acte. Cette fiche dresse )a liste de, textes de droit imernc dont 
l'élaboration ou la modification seront néces,;aires en cas d'adoption de la directive ou de la 
décision-cadre. Elle indique quelles sont les difficultés de transposition déjà identifiées. 

li peut s·agir, en particulier· 

. d'rnterrogaticms sur Je dwix du mveau de texte adé4uat dans la hi~rarchic de, normes 
int~mes au vu, en particufü:r,de la position w:loptée par le Conseil d'Etat dans Je cadre de la 
procédw-c insiituée par ]a circulaire du 13 déœmbre 1999 relative à l'application de l'anidc 

88-4 de la Constitution;. 

- de diŒcultés d'interprétution ou de nsques d'mcohérencc au regard des dispositions 
de drnit interne existantes lié, à une insuffisante qualité rédactionnelle du texte 

communautaire 

Cette fiche est accompagnée d'une première évaluation pnrtant sur les impacts autres 
4uc Juridiques de l'acte, ainsi que d·un avis sur le principe du texte. 

b) !.'analyse arnsi dLct11ée permet d'éclairer la négociation dès le stade initial. 
l'rcmière élape de l'étude d'impact., elk est ensuite enrichie el adaptée lorsque des 
modifications notables sont apportées à la proposition du fait de la posilion commune adoptée 
au Conseil ou à la suite d'amendements proposés par le Parlement européen. 

Sans verser dans un formalisme excessif et avec le degré de finesse autorisé par le 

stade de la negociat10n, l'élude dïmpad doit: 

- d'une part. comporter un tahleau de concordance, article psr article, entre 1·acle en 

cour; de n~gociation et les dispositions de droit national appelées à faire l'objet de 

modificauons )or; de la transposition , 

• ct· autre part, penneltrc de mc~urcr les impacts tcchnigues, budgétaire! et 
mlrnini stratifs de J'acte en cow-s de négociation. Les positions exprim~es par chaq uc ministère 
dam le cadre de la definition interministérielle des positions du Gnmuncment dans h, 

négociation doivent tenir compte de ces différents impacls. 

L'étude d·1mpact dresse également la liste de1 organismes dont ln consultalion 
"onstitue un préalable n6ccssaire à b transposition en droit intmnc des directives et des 
décisions·caJres. llès le stade de la négociation, il est utile que soient consultés ks différents 
acteurs du sectew- concerné, ) coll1Pris, le cas échéant, ks organismes obligatoirement 
rnn,ultés au stade de l'élaboratrnn des mesures nationales d'exécULion. Dès ce ,,taùe. une 
attention patticulière d"YTa être prêtée à l'association des rnll~"livités territorial<:> lor;gue la 
propo~itinn tl 'act" négociée afkcte leur., domaines de compétences. 

~) S'il apparaît, dès la pifscntation du projet d'ade ou au cours de sa n(,gncia1ion, que 
l'insertion tians le droit interne di, texte examiné par le Conseil de l'L'nion européenne est 
susceptible de soulc,·er des problèmes j uridiqnes délicats, le Conseil d 'Etal peut être saisi sans 
atundcc d'une demande c1·avis. ,don le$ modalltés prévues par la cjrculaiœ d\J 30 janvier 

2003. 



ANNEXE II 

Constitution d'un réseau interministériel de correspondants de la transposition 

La désignation de correspou<lants de la transposition au sein <le cho.que mimstère 
rermd au ministre d'a,oir une vue d'ensemble des travaux relatifs à la transposition des actes 
cuwpèens, saus pour autan\ pnYer les directions d services matériellenrnnt compétents de la 
respomabilité qui kur incombe Jans l'adaptation du droit correspondant à leur secteur 
d · :,ttributions. 

l .a tonct10n de correspondm1t de la transposition dans les services e.st confiée au 
secrétaire g~nérnl du d~pancrnent ministfoel ou au haut fondionnaire pour la qualité de la 

réglemcatation. 

Ce correspondant est cliargé de la définition et du suivi de la d"marche du ministère 
pour L, mmsposition des directives et <les déclsions-ca<lres, du respect des échéances par les 
directions d'w.lministration centrale chefs de file cl de la coordination d'iulcrlucuteurs qui, au 
,,,in des diflfrcnls services du ministère, ont la chmge de préparer les textes de trnru<positwn. 

Lies objectifs portant sur le respect des obligations européennes de transposition 
doivent 0tre inclus dans la lettre de mission du Secrétaire général ou des directeurs 
<l'aJrni,ùstration centrale concernés. A tiLic cxpérin1emal, uu indicateur peul y être introduit 
pour perme lire <le moduler leur rémunération en fonction du resped de œs objcctils. 

Au-ddà de ces di5ignal10us, chaque ministère doit s'assurer que l'organisation et le 
fonct1on11emem ,k wn adu!Lnistration pcrrndtent d'établir efficaœmLTtl le lien cotre la 
detimtion des posi nons de négocia Lion et !a transposition J~s actes adoptés. 



Al\!"IŒXE Ill 

:,Ouivi des travaux de transposition à compter de l'adoption de la directive ou de la 
dédsîon-cadre 

I. Echfaucier de tran.sposition 

Dès que la ,iiieclive ou la décision-cadre a été publiée. son texte est transmis par le 
SOC! au mlnistère désigné en qualiui de chet de file, aux autres ministères intéressé, et au 
secrétariat génàal du Gouvernement (SO(J"). Dans un délai fixé par k SGCl et qui ne saurait 
excéder rro1s mois suivant cette trnnsnfüs1on. chacun des ministères participant ~ la 
transposition adresse au SOC! un échéancier d'adoption des textes relevant de ses attritmtion.s, 
Jccnmpagné, pour chacun de ces textes, d'un avant-projd de rédaction et d'un tableau àc 
rnncordance définitif permettant à 'idcnttfier clairement les dispositions transposé~,. 

1 .e.s délais œquis pour l'élaboration àe, tex les doivent être détenninés avec réalisme. li 
,,onvienl, en particulier, de prendre toutes mesures pour concilier les procédures de 
consultation applicables à certains textes, par exemple la consultation d'instances représentant 
ico profo»iom, avec k respect des délais de transposition. 

C'est à ce stade qu'il convic,it égalemenl J'identificr les diftkultés qui subsisteraJent 
dan, l'wterprétation Ju te;.k ,·ommunautaire. En cas de difficulté sérieuse. le SGC! Cl. le cas 
échéant. la direction des affaires jmidiq ucs du mimstère des affaires ~trangCTcs sont saisis sans 

attendre. 

II. Réunions intenuiuistéridle~ de suivi de la transposition 

Cc, rcunions convoqué<,, par k SGCJ à échéances r~guliCTcs pcrmcnent àe vérifier le 
rnsé'Cct des échéancier.-; inù,ca!ifa fixés i la suite de l'adoptwn de la directive ou de la 
décLSion-cadre. Dam le c~5 particulier où la directive comporte des disposition~ prevoyan! q uc 
certamcs de, questions relevant de son champ J'application füront l'objet d'un nouvel examen 
à wie éch.éancc prédétcrm111ée (do.use dile" de rcndez-,·ou.s "), le SGCJ veille à ce que k délai 
aimi accorrlé soJt employé à préparcr la position de la Fmnce dans les discussio11s à vemr. 

Il incomk au SGCJ de tenir à.jour, en lien avec les ministères intéres.sés, le tableau 
genéral de lransposiuon des directives·el des décisions-cadres. Une synthèse de ce tableau par 
ministère est t:ransnnsc scmestricllemeol au secrétariat général du Gouvernement, aux fins 
d'examen duns le c.idrc de la pmgrammauon du travail gouvernemental, el portée à la 
connaissance des membre.s du cabinet du Premie,r ministre puur k, mat1i-rcs relevant de leur 
secteur, am.si que du direncur du cabjnet des minisues et sccrétaiJ:e, à' Etat concernés. 

Afin de réwudre les ùiJTicultèo identifiées dans le cadre de suivi intermin.istérie! de la 
Lrnnsp,v;ition effectué sous l'autnrité du S.G.Cl., un groupe~ haut niveau de l'adaptation au 
droit cummunaurnire se rEunit à un l)'lhmc 1nmcsmel sou.s rautorité conjoink du Sccrèla.ire 
gùu.:·ml du Uouvemement et du Senétairc r,énéral du S.G C.I _ en liaison avec les ministères 
clrnr~és des relations a~ec le Parlement et des affaires eL1IOpée1mes et en pré~en~c des 



correspondants de la transpn-;itinn. Les difficultés qui suhsislern.ient à œ stade sont soumises à 
1 · arbitrage du Premier minislr~ <lans les meilleurs délais. 

111. Prévention du contentieux communautaire 

· J oules disposi(ions ~nsceptibles de prévenir le ùévcloppem~nt du conlentjeux doivent 
êln; prises. 

li importe, en particulier, Je veiller il cc que les mises en demeure ou avis motivés 
émanant Je la Commission reçoivent une réponse dans le délai requis. 

l.a pratique des réunions dites dans le langage communautaire" réunwns paquets•·, 
q·~i pcrmdlcnt de procéder à un examen périodique, avec la Commi~sion, de l'ensemble des 
affaires susceptibles de prendre un carnctère contentieux, mérite d'ttre M~eloppée.11 comient 
que Ioules dispositions soicm pri,es pour que chaque département ministériel son 
efficmN'TI!cnt rcprés~nt6 à~~, réuniuru. 


